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Alexandre Palanco 

Courriel : apalanco@ucly.fr 

UR Confluences : Sciences et Humanités (Pôle Sciences juridiques, politiques et sociales) 

Membre associé de l’I.D.E.D.H. (EA 3976) 

I. Situation statutaire 

2020 – 2022 Enseignant-chercheur – Institut Catholique de Lyon – Faculté de droit 

2019 – 2020 Enseignant – Université Savoie Mont-Blanc – Faculté de droit 

2014 – 2016 ATER en droit public – temps partiel – Université de Bordeaux – UFR 

Droit et Science Politique 

2012 – 2014 Doctorant ATV en droit public – Université de Montpellier – UFR Droit 

et Science Politique 

 

II. Parcours universitaire 

2020  Sous-admissible – Concours national d’agrégation – Droit public 

2018  Qualification aux fonctions de Maître de conférences – CNU Section 02 

 

2017  Doctorat en droit public 

Unité de recherche : IDEDH (EA 3976) 

 

Thèse : Le précédent dans la jurisprudence de la Cour européenne des droits 

de l’Homme, sous la direction du Professeur Frédéric SUDRE, soutenue à 

l’Université de Montpellier, le 27 novembre 2017 

Mention Très honorable avec les félicitations du jury 

Jury Madame le Professeur Peggy DUCOULOMBIER (rapporteur), 

Monsieur le Professeur Frédéric SUDRE, Madame le Professeur 

Hélène SURREL (présidente), Monsieur le Professeur David 

SZYMCZAK (rapporteur), Madame le Professeur Françoise 

TULKENS 

Prix Prix de l’Institut des Droits de l’Homme du Barreau de 

Montpellier 

 

2016  Licence Histoire de l’Art – Université Bordeaux Montaigne 

 

2010  Diplôme Universitaire « Droit International » – Université de Montpellier
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III. Activités d’enseignement 

Cours magistraux 

 

Droit européen et international 

- Système européen de protection des droits fondamentaux – Master 2 – 9h 

- Contentieux européen des droits de l’homme – Master 2 – 12h 

- Droit de la Convention européenne des droits de l’homme – Master 1 – 24h 

- Droit du contentieux européen – Master 1 – 22h 

- Droit de l’Espace Liberté Sécurité et Justice – Master 1 – 24h 

- Droit du marché intérieur – Licence 3 – 33h 

- Droit institutionnel de l’UE – Licence 1 – 33h 

- Protection internationale des droits fondamentaux – Licence 1 – 21h 

 

Droit interne 

- Droit de la responsabilité administrative extracontractuelle – Master 1 – 33h 

- Droit administratif – Licence 2 – 66h (semestre 1 et 2) 

 

Disciplines transversales 

- Droit public de l’économie – Master 1 – 33h 

- Droits et libertés fondamentaux – Master 2 – 20h 

 

Sciences politiques 

- Relations internationales – Licence 1 – 33h 

- Global Contemporary Issues – Licence 1 – 33h 

 

Travaux dirigés 

 

Droit européen et international 

- Droit du marché intérieur – Master 1 

- Droit international pénal – Master 1 

- Institution de l’Union européenne – Licence 1 

 

Droit interne 

- Droit administratif – Licence 2 

- Droit constitutionnel – Licence 1 

 

Disciplines transversales 

- Droit public de l’économie – Master 1 

- Droits et libertés fondamentaux – Licence 3 

 

 

Interventions (D.U. et Collège de droit) 

• La restitution des objets culturels sub-sahariens 

• Liberté d’expression et lutte contre la manipulation de l’information 

• L’interdiction des listes communautaires 

• La fermeture administrative des lieux de culte 

• Signes religieux et signes culturels dans l’espace public 
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IV. Activités de recherche 

➢ Membre de l’Unité de Recherche Confluence Sciences & Humanités, Pôle Sciences 

juridiques, politiques et sociales, Institut Catholique de Lyon 

 

➢ Membre associé de l’Institut de Droit Européen des Droits de l’Homme (EA 3976), 

Université de Montpellier 

 

➢ Membre du Groupe de Recherche EGALIBEX « Liberté d’expression et égalité de 

participation » (ANR JCJC 2018) 

 

 

A –   Organisation d’évènement scientifique 

 

2021 – 2022  Cycle de conférences « Le droit européen de la culture : 

fondements et mutations » 

 

B –     Ouvrage 

Thèse de doctorat : Le précédent dans la jurisprudence de la Cour européenne des droits de 

l’Homme, Bruxelles, Bruylant, Collection Droit de la Convention européenne des droits de 

l’homme, 2019.  

 

C –   Articles  

- « Liberté d’expression et droit de réponse dans la jurisprudence de la Cour européenne des 

droits de l’homme : un conflit interne en trompe-l’œil ? », in Dossier « La liberté 

d’expression en conflits », RDLF, 2021 (à paraître) 

 

- « Les tierces interventions du Défenseur des droits devant la Cour européenne des droits 

de l’homme », Europe des droits et libertés, octobre 2021 (à paraître) 

 

- « Le rejet d’une demande de questions préjudicielles doit être motivé, obs. CEDH 13 févr. 

2020, Sanofi Pasteur c. France, req. n° 25137/16 », Dalloz Actualité, 24 février 2020 

 

- « Nouvelle régression de l’interdiction des expulsions collectives. Cour EDH, Gde. Ch., 13 

février 2020, N.D. et N.T. c. Espagne, req. n°8675/15 et 8697/15 », JCP G, n° 17, 27 Avril 

2020, 535 

 

- « Etiquetage des produits provenant des colonies israéliennes. L’influence du droit 

international sur l’interprétation des normes européennes de protection des 

consommateurs », RDUE, 4/2020, p. 229 

- « L’instrumentalisation de la théorie du changement des circonstances dans le contentieux 

QPC. Vers une évolution de l’office du Conseil constitutionnel ? », RFDA, n°2, 2019, 

p. 319 
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- « Combattre les fake news. Le référé de l’article L.163-2 du Code électoral et la liberté 

d’expression », RDP, n°3, 2019, p. 637 

- « Effet direct oblique et identification des "émanations de l’Etat" : l’obscure clarification 

de la jurisprudence Foster », RAE, 2017/4, p. 695 

 

- « Divergence de jurisprudence en droit interne : de l'importance des juridictions suprêmes 

dans le respect de la sécurité juridique (Cour EDH (G.C.), Paroisse Gréco-Catholique 

Lupeni et autres c. Roumanie, 29 novembre 2016, req. n°76943/11) », JADE, 2016 (en 

ligne) 

 

D –   Contributions 

- « Les fonctions de l’intertextualité précédentielle dans les récits judiciaires de l’Europe », 

in A. BAILLEURX, E.  BERNARD, S. JACQUOT (dir.), Les récits judiciaires de l'Europe. 

Concepts et typologie, Bruxelles, Bruylant, 2019, p. 71 

- « Rembrandt, l’amour et le marché : Vers un dépassement du nationalisme culturel ? », in 

J.-CH. BARBATO et C. ROMAINVILLE (dir.), Les droits culturels fondamentaux dans l’ordre 

juridique de l’Union, Actes du colloque du 19 mars 2018, Université de Nantes 

(https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-03203204) 

- « Les variations autour des formes de vulnérabilité reconnues en droit européen des droits 

de l’homme », in BOITEUX-PICHERAL C. (dir.), La vulnérabilité en droit européen des droits 

de l’homme, Anthémis, 2019, p. 33.  

 

- « Cour européenne des droits de l'Homme et précédent obligatoire », in N. ALOUPI et C. 

KLEINER (dir.), Le précédent en droit international : actes du 49e Colloque de la Société 

française pour le droit international (SFDI), Paris, Pedone, 2016, p. 301 

 

E – Communications orales 

2021 « L’art et le libre-échange : comparaison de l’approche communautaire et de la 

politique commerciale », Université d’été 2021, L’Union européenne : quelles 

politiques pour quelle société européenne, 15 septembre 2021, Bayonne.  

 

2021 « Le droit de réponse : un conflit interne en trompe-l'œil ? », Premières 

rencontres de la SFPJ, 24 septembre 2021, Nice.  

 

2019 « Le citoyen (dés)informé », Intervention dans le cadre de la Table ronde « Le 

citoyen numérique », 6th International Conference on Internet Science, 5 

décembre 2019, Perpignan. 

 

2019 « Le retrait des fausses informations en ligne : nécessité démocratique ou danger 

pour la liberté d’expression ? », Séminaire de recherche mensuel : La liberté 

d’expression (EGALIBEX ANR-18-CE41-0010), 7 novembre 2019, Lyon. 
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2019 « Les fonctions de l’intertextualité précédentielle dans les récits judiciaires de 

l’Europe ». Intervention lors du Colloque de l’Université Saint-Louis de 

Bruxelles, Les récits judiciaires de l’Europe, 24 mai 2019, Bruxelles :  

 

2018 « Rembrandt, l’amour, le marché : vers un dépassement du nationalisme 

culturel » : Intervention lors du Colloque organisé dans le cadre de la Chaire Jean 

Monnet Droit et politique de la culture de l’Union européenne, Les droits 

culturels fondamentaux dans l’ordre juridique de l’Union européenne, 19 

octobre 2018, Nantes. 

 

2018  Présentation thèse de doctorat, Journée des jeunes chercheurs en source du droit, 

20 juin 2018, Université Lumière Lyon 2.  

 

2015 « Cour européenne des droits de l’Homme et précédent obligatoire », 

 Intervention lors du Colloque annuel de la Société Française de Droit 

International (SFDI), Le précédent en droit international, 28-29-30 mai 2015, 

Strasbourg 

 

 

V. Activités d’expertise 

2021  En collaboration avec prof. Marek Swierczynski :  

Elaboration du projet de Lignes directrices sur la visioconférence dans les 

procédures judiciaires, adoptées par la Commission européenne pour l’efficacité 

de la justice (CEPEJ) le 30 juin 2021 https://rm.coe.int/cepej-2021-4-lignes-

directrices-videoconference-fr/1680a2c2f5 

 


